
REMB/NON 

Décision de la Commission 
du 12-02-1996 

constatant que le remboursement des droits à l'importation 
n'est pas justifié dans un cas particulier 

 
(demande présentée par l'Allemagne) 

 
Réf.  REM : 4/95 
-------------------- 

 
LA COMMISSION DES COMMUNAUTES EUROPEENNES, 
 
vu le traité instituant la Communauté européenne, 
 
vu le règlement (CEE) n° 2913/92 du Conseil, du 12 octobre 19921, établissant le code 
des douanes communautaire, 
 
vu le règlement (CEE) n° 2454/93 de la Commission, du 2 juillet 19932 , fixant certaines 
dispositions d'application du règlement (CEE) n° 2913/92 du Conseil, et notamment son 
article 907, 
 
considérant que, par lettre du 9 juin 1995, reçue par la Commission le 29 juin 1995, 
l'Allemagne a demandé à la Commission de décider, en vertu de l'article 13 du règlement 
(CEE) n° 1430/79 du Conseil, du 2 juillet 19793 , relatif au remboursement ou à la remise 
des droits à l'importation ou à l'exportation, modifié en dernier lieu par le règlement 
(CEE) n° 3069/864 , s'il est justifié d'octroyer le remboursement des droits à l'importation 
dans les circonstances suivantes: 
 
Une entreprise allemande a été autorisée à bénéficier jusqu'au 1er avril 1995 d'un régime 
de perfectionnement passif avec la Hongrie pour la confection de vêtements pour dames. 
A l'importation des produits compensateurs, un droit de douane a été perçu en application 
de la méthode de la taxation différentielle, sur présentation d'un document EUR1 ou 
EUR2 en se basant sur le taux de douane réduit correspondant. 
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A compter de l'entrée en vigueur de l'Accord CEE-Hongrie et de son Protocole n°1 (1er 
mars 1995), les marchandises auraient pu être admises en franchise de droits sur la base 
des avantages prévus pour les produits compensateurs en question si l'autorisation 
préalable supplémentaire exigée en vertu de l'article 4 du règlement (CEE) n° 636/825 ait 
été présenté. 

L'entreprise demande le remboursement de droits à l'importation qu'elle a acquitté pour 
des importations effectuées de juin 1992 à mars 1993. Elle fait valoir qu'elle a demandé 
dès le mois d'avril 1992 les autorisations préalables nécessaires auprès de l'administration 
compétente, lesquelles lui ont été refusées au motif que l'entreprise ne pouvait pas 
apporter la preuve qu'elle était un fabricant professionnel parcequ'elle n'était pas inscrite 
au registre du commerce. Après correction de ce registre, elle a pu prouver formellement 
sa qualité de fabricant professionnel en avril 1993 et les autorisations préalables ont été 
alors délivrées à l'entreprise. 

considérant que, conformément aux dispositions de l'article 907 du règlement (CEE) n° 
2454/93, un groupe d'experts composé de représentants de tous les Etats membres s'est 
réuni le 2 octobre 1995 dans le cadre du Comité Code - section de la réglementation 
douanière générale/remboursement - afin d'examiner ce cas d'espèce; 
 
considérant que, conformément à l'article 13 paragraphe 1 du règlement (CEE) n° 
1430/79, il peut être procédé au remboursement ou à la remise des droits à l'importation 
dans des situations particulières autres que celles visées aux sections A à D dudit 
règlement qui résultent de circonstances n'impliquant ni manoeuvre ni négligence 
manifeste de la part de l'intéressé; 
 
considérant que, conformément aux dispositions du Protocole n°1 de l'Accord CEE-
Hongrie, les droits appliqués aux réimportations dans la Communauté de produits textiles 
relevant des catégories énumérées à l'annexe du règlement (CEE) n° 636/82 sont 
éliminés à la date d'entrée en vigueur de l'accord; qu'en application de cette disposition, 
une autorisation pour l'utilisation du régime du perfectionnement passif textile devait être 
sollicitée et obtenue préalablement aux opérations concernées conformément à l'article 4 
du règlement n°636/82; 
 
considérant que cette autorisation préalable ne peut être obtenue qu'à la condition que le 
demandeur soit une personne physique ou morale établie dans la Communauté et ayant la 
qualité de fabricant professionnel; 
 

                                                 

5 J.O. n°L 76 du 20.03.1982, p. 1 
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considérant qu'en l'absence d'inscription au registre du commerce en Allemagne, 
l'entreprise concernée n'a pas pu apporter la preuve de sa qualité de fabricant 
professionnel entre les mois de juin 1992 et mars 1993; que dès lors, elle ne remplissait 
pas les conditions pour obtenir l'autorisation préalable et pour procéder aux 
réimportations dans le cadre du régime du perfectionnement passif textile; 
 
considérant dès lors que le redevable ne pouvait pas bénéficier du régime du 
perfectionnement passif textile ni par conséquent de l'exonération des droits de douane 
au titre de l'article 2 paragraphe 3 du Protocole n°1 de l'Accord CEE-Hongrie; 
 
considérant que la durée importante qui a été nécessaire à l'entreprise concernée pour 
obtenir la correction du registre du commerce auprès des autorités compétentes 
allemandes ne constitue pas une circonstance particulière au sens de l'article 13 du 
règlement n°1430/79; 
 
considérant qu'il n'est dès lors pas justifié d'octroyer pour ce cas le remboursement des 
droits à l'importation demandé; 
 
considérant que, en application de l'arrêt du Tribunal de Première Instance des 
Communautés européennes du 9 décembre 1995 (Affaire T-346/94), la Commission avait 
invité les autorités allemandes demanderesses à solliciter auprès de l'opérateur intéressé 
une déclaration attestant que ce dernier avait pris connaissance des éléments contenus 
dans le dossier transmis à la Commission et qu'il n'avait rien à y ajouter; 
 
considérant que les autorités allemandes n'ont pas répondu à la Commission et n'ont pas 
rapporté la preuve que l'opérateur intéressé avait été dûment entendu conformément à la 
jurisprudence précitée; 
 
considérant dès lors que, dans ces circonstances et malgré le silence des autorités 
allemandes, la Commission, dans un souci de bonne gestion administrative, se voit dans 
l'obligation d'adopter la présente décision sur la seule base des informations dont elle 
dispose; 
 
A ARRETE LA PRESENTE DECISION : 
 

Article premier 
 
Le remboursement des droits à l'importation s'élevant à XXXXX et faisant l'objet de la 
demande de l'Allemagne en date du 9 juin 1995 n'est pas justifié. 
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Article 2 
 
L'Allemagne est destinataire de la présente décision. 
 
 
 

Fait à Bruxelles,  
le 12-2-1996 
 
Pour la Commission 

 


